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Il  oüRQupi  M.  Servan,  qiii  est  resté  sî  peu  de  temps  au 
ministère  , est -il  plus  vivement  attaqué  que  ses  prédé- 
cesseurs? • ~ 

C’est  qu’il  a su  mériter  l’estime  de  la  nation;  c’est  que 
Ips  intrigans  qui  Font  supplanté  craignent  que  la  voix  du 
peuple  qui  le  rappelle  ne  soit  éc  utée  ; c’e^t  qu’occupé  à se 
défendre , il  ne  pourra  pas  dévoiler  leurs  manœuvres  ; c’est 
qu’en  Faccus^nt  ils  détournent  Fattention  publique  des  in- 
culpations qui  leur  étoient  faites  ajuste  titfe;  enfin,  c’est 
qu  ils  savent  que  la  calomnie  , quelque  grossière  qu’elle 
soit,  laisse  toujours  des  traces  , ne  fusse  que  dans  Fesprit 
des  ignorans»  qui  sont  assez  froids  pour  être  indifférens  sur 
le  sort  de  la  patrie. 

M.  Servan  dpit-il  répondre  à toutes  les  injures  que  les 
ennemis  de  îa  révolution  vomissent  contre  lui  et  conir©^ 
les  patriotes  dont  il  s’étoit  entouré  ? ^ 

^ Non;  ce  déchaînement  des  bouches  soudoyées  par  la  liste 
civile^  est  une  vraie  couronne  civique  pour  des  hommes 
honnêtes;  la  seule  réponse  qui  Jeur  convienne  , ccst  de 
cléfier  leurs  vils  adversaires  de  prouver  leurs  fausses  asservi 
tions.  ' ■ ' 

Néanmoins  , autant  il  fiiut  jet^r  de  mépris  sur  ces  cla- 
meurs de  parti , autant  l’opinion  publique  mérite  de  respect  : 
il  est  donc  à propos,  non  pfs  qus  i’ex-ministre  se  justifié 
sur  des  faits  controiivés  , mais  qu’il  fasse  connpitre  à sefi 
concitoyens  les  intentions  pures  qui  Font  dirigé. 

Un-  MINISTRE  de  la  guerre  peut  être  considéré  spu» 
deux  -rapports  principaux,  , ét . céuuBis 
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ü®.  Comme  militaire. 

Los  calomniateurs  n’osent  jsaf  attaixuer  les  connoissance^ 
■militaires  de  l’auteur  du  Solàat-cUojèn.  Sans  clierciier  a 
discuter  le  mérite  de  cet  ouvrage,  il  atteste  que,.^aiui  mili- 
taire n’a  plus  approfondi  toutes  les  parties  de  son. état;  il 
prouve  aussi  que  la  révolution  étoit  faite  dans  la  tete  d® 
M Servan  , il  T a plus  dé  dix  ans  , et  qu’il  puise  dans  ia 
pliilosophie  ce  vrai  patiiotisme , que  faut  d’autres  ne  doivent 

cru  aux  circonstances.  ■ * . 

A l’ésard  de  ses  intentions  dans  1 application  de  ses  corn 
tioissauces  militaires,  ilseroit  également  impossible  de  taire 
prendre  le  change  au  peuple,  qui  est  témoin,  que  nul  na 
pris  les  intérêts  .de  la  nation  avec  plus  de  îrancluse  et  d ac- 
.tivité;  nul  n’a  montré  plus  de  fécondité  dans  les  ressources,, 
soit  pour  augmenter  nos  armées  , soit  pour  mettre  la  t rance 
dans  uaétat  de  défense  capable  d’eq  imposer , taiil  aux(f  nne^ 
mis  du  dehors. qu  à ceux  du  dedan.^.  - •« 

Sans  parler 'de  toutes  les  propositions  faites  a i as^emolé© 
nationale  par  M.  Servan,  telle  que  la  levée  de  looo  hommes 
par  départeméat  ; la  formation  de  légions  étrangères  ; i aug- 
Èientatiôn  de  la  cavalerie  par  la  gendarmerie  ;^  la  prime  a 
ncoorder  pour  chaque  fusil,  le  prpjet.d  une  tédoration  gène- 
«•ale  et  le  camp  de  20,000  hommes  près  de  Pai:is il  pourroit 
citer  seulement  ,sa  correspondance:  avec  les  généraux on  y 
^verroir  les  remercimens  qu’,il  en  recevoit , et  comment , dans 
les  points  les  plus  éloignés  , 011  se  resseiitoit  de  sou, activité., 
dès  lés  premiers  piomens  de  son  ministère.  . 

2,0.  Comme  administrateur.  y ^ 

En  entrant  au  ministère.,  M-,  Servan  a voit,,  sur  xes  ob.jel^ 
a-adroinislratioB.,  plus  do  .cbnnoissances  gonÿaies  cjue  non 
ont  montré  la  plupart  de  ceux  qui  i ont  préceaé.  Mais  il  est  de 
ces  connoissances  toutes  particulières , que  1 usage  seul  peut 
donner,  ou  parce  qu’elles  sont  locales , ou  parce  quelles 
tiennent  à des  faits  aiitérieuis  qu’ou  ne  peut  deviner. 

Dans . d’autres  temps  , tous  les  agens  de  ia  maciiinu  con- 
fiée à un  nouveau  ministre  s’empressoient  de  lui  indiquer 
msqu’aux  détails  les  plus  minutieux  ; i s étabhssoit  ,.  entr® 
lui  et  ses  premiers,.commis  , une  confiance  d autant  plus 
sûre  qu’ils  lui  étoienti  nécessaires  , et  quiis  av oient  besoin 

^Aujourd’hui  que  la  France  est  déchirée  par  toutes, sortes 
de  partis  , et  que  les  amplojés.  dans  les  bureaux  se  croient 

plus^  stables:  que  celui  dont  ils  ne  sont  q"®  ag«na.,  u» 
Miniÿre  peut-il  ss  jiéfendïe  duaÿ  juste  *■ -jusqu  ^ 
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c«  que  lés  prîncîpâ«%è’ris  de  son  administration  lai  soiéné 
Ipien  connus  ? On  se  rappeile  , d ailleurs  , coiribi«n  la 
publique  avoit  prévenu  M.  iServian  contre  les  bureau^ 
guerre;  qu’on,  iuge  si,  dès  ses  premiers  pas,  il  m du 
r^arder  ces  bruits  comme  assez  fondés. 

-A  peine' le  ministre  est-il  en  fonction  , que  le  chef  du  bu- 
reau des  fonds  , AI.  Gaü,  lui  met  sous  les  yeux  la  proposi- 
tion  d’un  marché  de  1200  mulets  pour  Farmée  du  midi , en 
favpftr  d’une  compagnie  sous  le  nom  Coupe /y  ; c étoit 
disoit  le  chef  la -sénie  qui  se  fut  présentée',  et  le  besoin 
étoi't  urgent  enfin  tout  avoit  été  préparéj  par  M.  Grave  ; 
c’en  fut  assez  polir  que  M.  Servan  donnât  son  approuvé. 

©es  le  lendemain  , deux  compagnies  , l’ime  reprlésentéo* 
par  -M'oChambaud  , etraiure  par  Aî.  Espagnac,  surprises^  do, 
ce-qu’on  altok  terminer  sans  les  entendre:,  se  présentent' 
au  ministre*  j lui  exposent  ..qu’elles  avcsimit  -fait  des  'soumis- 
sions  pour  les  n koo  niulets.,  et  qu’il  étort  a craindre  qu  o^., 
ne  yo'ullit  snrprekdre  sa  bonne  fqi..,.  , ^*0  , 

Il  étolt  claire’ que  M.  Gau'  avoit  trompé  M-  Servan  \ qui 
lui  en  marqua -sa  surprise  , se  .'ht  .rendre  's,6n  approuvé 
ord'ooina  -q^e  la  fourniture,  des  : a 200 ‘mulets  fut  adjugée'  eia 
sa  présence- et  au ’raloais.r  , e , : 

La  soumission  que  M.  Gaii  avoitpréspntée  comme  la.  sôulo 
faite'',  pi^eseit  de  veildreiboo  mulets  auj>ptixi de  %o  liv,  , 
se  chargeoït;  deJ?  eondunteurs  et  du: reinp'lacêmentdfes  mu- 
lets morts  autrement  que  pat  les  faits  de  guerre  , à raison, 
de  2 iiv.  ro  solsapar,  jourv,  elle  .offroit ,,  à simple  .léga- 
tion, 60b  autres  mulets  , à raison  de  e Mv.  10  sels  par  .jour , 
avec  la  Cendidon  expresse  -qucrFétatdeslrachetetoit  # fa,'  fin 
de  la  gnerre  au  même  prix  de  fiÿo  liv.  , p’est-â-dire  , lors- 
qu’ils >seroient  devenus, inutiles  et  Lorsqu’on  les  auroit  usés  1 
elle  demandoit  ©avoutre  une,  gratification  d’im  mois  de 
solde  j Une'ration  de  24  onces  de  pain  par  jour  pour  cliaqubi 

condiictéttr>  et  une  avance  de  doo, 000  liv.  , 

■ Une  des  deux  : soumissioniS  écart, é@  par  Aï.  Gau,,  portoàfc 
simplement  vente  de  1200  mulets  , au  prix  de  >976  liv*  j.et  sa 
contentbit  d’nnelnvânce  de'noOjO'.oo.iiv. 

Le  troisième'  s©umissionna.ire,  également  écarté  , offroit^^- 
moyennant  une  avance  de  260,000  iiv.  , les  1200  mulets  à ^ 
8go  liv.-y  se'cbargeoit  de  leur  rehiplacément  et  de  leurs 
condu(Æènrsrpour’  -2  Iiv.-  10  sols' par  jour  ; il  ne  demandoifc 
ni  la  ration  de  2/|  onces  de  pain  par  jixir  0 ce  qui  faisoit  pour 
chaque  mois  plus  de  2000  iiv.  ni  la  gratification  d un  mois 
de  solde.,  qui finonioit  à 99,000  liv.  . 


U y 

En  écâitmi  eèttê  soumission , bien  plus  nVMlagêifse  qnd- 
ïa  première  , ia  nation  souffroit  encore  une  bien  plus  forte 
léziôn  par  la  clause  qui , dans  le  marché  déjà  approuvé  , 
boriioit  la  vente  à 600  mulets , et  mettoit  les  6og  autres  en 
simple  location  , a raison  de  5 liv.  10  sols  par  jour. 

Eft  effet,  qu’on  veuille  bien  y réflécliir ,-;et  se  rap-' 

Ï)eler.  que  le  gou  ernement  auroit  été  forcé»  a la  lin  de 
a guerre , de  les  racheter  au  même  prix  de  890  liv.' 
oSur  les  6 liv.  10  sols  de  location,  il  est  évident  qu  il  ne 
&ut  déduire , pour  prix  des  conducteurs  et  du  reinplace-- 
ment  , que  2,  liv.  10  sols  , puisque  c’étoit  le.taux  fixé  d.ans 
îe  même  marché , pour  les  conducteurs  et  le  reiiiplacament 
'des  600  muiets  à ieiidre.  Les  3 liv.  qui  restent  pour  faire 
les  5 liv.  10  sols  par  jour,  sont  donc  l’intérêt  de d avance 
qu’auroit  faite  le  "soumissionnaire*,  pour,  l’achat  des  600 
rnidets  qil’il  auroit  >Eoiirni.  à tftre  de  loyér.  Mais  3 liv. 
sur  un-ïcapiml  de  890  liv.  , , font  .plus  d’un  tiers  pour -cent 
or,  un  tiers  pour  cent.ipàr  jonrl,  fait  dix, pour  cenr par 
mois  ; ènsorte  qu  il  n’aiirOit  hiliu  que.  9 mois  pour  le  rem- 
boursement total  des  avances'  dont  l’état  ne  serok  pas  moins 
jesté  grevé.  Eu  un  mot,  pour  toe  avance  de  634,000  liv. , 
le  gouvernement  aoroit  payé  par  jour:  1800  . livî,  , ce  qui 
Jfaisoit , pour  Tannée  , 667,000  liv.  An  taux  ordinaire  de 
six  |iour'  cent,  cette  avance  ne  lui  auroit  comté  que 
32,040  liv.  — La  différence  an  profit  delà  compagnie  pro- 
tégée étoit' donc  de  624,9^^  ' 

La  discussion  qui  s’établit  par  da  présence,  de  ni  vers  ^u-. 
missïorimaires , dévoila  tonte  la' turpitude  dinmar..hé.  que 
M.' G-au  s’étoit  si  fort  empressé  de  ftdre  . approuver.'  Le 
ministre  , indigné  , ne  voulut  plus  entendre  pmder  ni  de.  lo- 
cation , ni  de  gratification  d’iœdnois  de,  solde  ; 1 adjudica- 
tion fut  réduite  à des  propositions  simples  pourja  vente , 
la  conduite  et  le  remplacement  des  1200  mulets.  En  pro- 
cédant au  rabais , le  prix  le  moins  fort  fut  demandé  par 
îâ-  compagnie  Goiipery,  à qui  la  fourniture  des  muieis 

lut  adjugée  à 865  liv.  la  piece.  d,;.  o 1 

Par  ce  marché,  le  premier  qu’ait  fait  M„.Seryani  et  la 
seul  dont  ses  adversaires  rieq)arlent  pas,  U a évidemment 
gagné  à la  nation  , ' 

Sur  îe  prix  des  mulets,  . . ...  . • • • 

2°.  Pour  lagratification d’un  mois  de  solde, 

S'’.  Pour  l’excédent  de  l’intérêt  d avance  , 

Si  la  location  de  600  mulets  eût  eu  lieu , . . . 624* 

T O T A L t 1 ‘ '*”  760,^0  liv. 


7,200  hv. 


3 

.99,000 
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am  tiel  *xcm|)le , . n’étoit-il  pas  du  tîôvoîr  du  'mi- 
nistre de  prendre  tous  les  moyenspour  empêcher  qu’aucune 
soumission  de  fourniture  ne  put  lui  etre  cachée?  VoÜÆ 
pourquoi , pi'u^isoirement , et  en  Uttendant  quil  eut  orga- 
nise sesbiu’eaux.à  son  gré,  il  publia,  par  la  .voie  des  j uir* 
naux  , que  tous  les  entrepreneurs  pour  l’armée  pouvoient 
remettre  leurs  soumissions  au  ministre  lui-méme  , ou  en 
son  absemce  à M.  Lepage  î^j&’ost  un  ami  dont  l’honnéLeLé 
lui  .e^rt  çpimue  depuis  piust^icleirdix  ans,  quia  partagé  ses 
travaux  , et  qui  doit's’at.teedpf'î  avec  le  même,  courage , 
à toptes  les  attaques . de  lâ“  calomnie  : heureusement,  et  . 
c’est  un  grand  motif  ' d.3  conso  ation  , aucune  des  persé  ^^ 
ciitions  tiotit.il  estr.l’ob,j:et  ne  ■viennent  des  patriotes,  ni 
d’ homme  s- bien  faméS.'.(i)  ' . ^ ' 

Dès  le  moment  où^M.  Gau  a été  privé  de  la' négocia tion 
des  hnai'éhév,  éin  Ittî' a fait  sentir  que  le'  seul  parti  qu’il 
eut  a pfendre  étoit  de  dôhnèr ‘sa  démission  , ce  qu’h  a été 
obligé ‘dèofo ire',  'en  iiiranj; .''bien  entendu,  une  hain'e’impla- 
cafjlé  ’à'  ceux- 'hi'ii  rorit  démasqué  et  p'  .ur  qu’on  né  doutât 
point' dé' ses  intentioils  il  a écrit  à uti  Boh^'fcîtoyeh , 
dédlardit  la  guOrM’  à 'M.-  -Servah.  Ge^  mbt'^  explique 
par-'  qnèf'  nioyeii  le  'parti  'advefsè''"stisGite’ ^oh-tré  Péx-mi- 
nistre  patriote  et  coîitre)ceti>x'qui  .ont  çonfinnOe , 

des^rtracassèi'ie-s  que  JaïUais  dont  éprouvé  dosiuninistr es  les 
plus  ' enEfcliés  d’aristocratie.  ' Gettn . ; g;ièerr.e;„l  déélafée  par 
M.,  Gau  , ild’à  faite  avec  d’autaiitplus' davantage'^  -qu’il  est 
dfwn-a  lefactmijn  dp  -M.  ia]ard  ; ce'qni  prouve  évidem- 
ment combien  les  projets  de  ce  ministre  étoient  -ddiéreks 
dp..ceux  de;  son  prédécesseur.  ^ ...  • 

..Le  bureau  delà  dirpcti on. générale. de vfqnds.Tde.  . 

n’est  pas  le  seul  où  on  ait  en  haine  ie  rainistère  de  M.  Sor- 
van,,  ^et  les-  services  que , lui  xendoit  M.  iepage.  Tout  îo 
mondrrsait  que  l’un  des  bureaux  qui  étoit  le  plus  vdemeiit 
dénoncé  au  ministre  patriote  est  celui  de  M.  Bertipr- , . 

Aticun  cltefq’a  montré,;,  dans  les  formes  , une  appareiic a ^ 
de  dévouement  plus  souple. , et  dans  le  travail,  plus  cîe. 
mauvaise  volonté  shçonder . les  vues  patrioticpies  du.  mi- 
nistre. ■ • -■  •c,'  ' V ... 


( I y he  même  jour  qu’q.h  accusoit  'M.  Lepage,  à i assemoîee 
nationale  ,'d*avoir  reçu  f b-,oôo  1.  de  M.  W’orfns,  pour  un  marche, 
cé  négociant  juif , cité^dé-vant  unquge  de  paixv  decîsioit^que^lc 
fait  étoit  faux.  li  a confirmé  cet  aveu  par  uns  lettre  au  présiachi' 


' ' " 

T)êâ  ’séâ  ipréttiières  entrevues  avée  îes  pfêîkîef^  éoftl^iîs  J 
M.  Servan  leur  avoit  intimé  l’ordre  de  mafntehïr  l^urs 
subalternes  dans  le  respeet  : pour  la  . constitution  , ce  qui 
ne  paroissoit  pas  une  habitude  chez  eux,  si  on  en  croît 
les  bruits  'publics.  Il  avoir  déclaré  ; qu’il  cbasseroit , sans' 
rémission  ,1e  premier  employé  qui  se  permettroit  1@  moindr© 
propos  c^ontre  la  nation  qui  le  faïsoit  vivre.  ' • 

■Peu  dei  jours  après,  ott>  dénonce  un  sieur  Ghandry.!’ 
Le  ministre  en  parle  à M.dlé^ÿtîer,  qtti  excuse  son  cOmmisv' 
mais  qui  n’eh  reçoit  pas  n^Oï'WSO l’ordre  , par  écrit,  de  le  ' 
renvoyer  ; l’exemple  étoit'^à.hiolume'nt  nécessaife.  A-^Làîr 
humble  er  sohmis  de  M.  Bertier,  on  aurôit' Cru  qUe^  lo 
sieur  Chaudry  n’auroit  pas^  reste  un  instant  dans  Fhôtei 
de  la  guerre;  mais  il  n’a  pas  cessé  d’y  travailler  j ét 
jourd’hui  il  rtriomphe  de  son  incivisme.  : • ■ • ^ r 

Au  coinniencement  de  juin,  un  nornrtié  Tinet.te,,  qui^oL 
licitoit  une;  place  de  greffier  de  l’armée  auprès  de  M.  Ber- 
tier,,,  s’  étôi  t ^ répandu  en  propos  tr ès-indécen^ , , poritr.e . io . 
ministère  patriote,  en  présence  de  diverses  personnes -j  pîh-  i 
sieurs  commis  s’ètoient  contenté  do  sourire.;  mais 
d eux;  ne  put  se.  contenir 'au tantç  que  les  autres  ,j  fPr.' 
prouva  hautement  Içs  injures  dites  par  le  noram4 

, Un  des  témoins-,  scandalisé  d@  >cCt  excès  #impud0tïtc,r^ 
en  fit  plaintes ' ^am  ministre,  qdt' chargea 
de  yérifi'Or  iô’  fait , et  qfii  finit  par  ordonner  à 'Ber- 
tier de  renvpyer  rinsoléut  sur  le  'ehainp.‘  A l’égat'd-'du 
nommé  Tirlètt'e , il  lui  fie  dire  dë  rië 'j^lü^s  ‘sdUiciçer' r 
place  dont ‘il  é toit  indigiie.  ■ t . : 

Quelques  jours  après  , les  mmîstfès"ipbp^aif^  durent 
remplacés  ; M‘.  Éertier  con?ëfv"a'  s0HO^0minis , qui  Aén 
eut  qu’un  mérité  clé  jrlùS'^àuxfi  yeux  dë  ses  camaradés  Ç 
et  le  nonimè ’Tmettë  obtint  la’  ^^laéë^qu’il;  avbM  ài 
cernent  sOllîcitéeV-  ‘ 'U.,, -..-j.  .c 

M.  Servan  sehtoit  bien  .qu’il'  g^ghfirbit  beaucoup fpour 
îa  chose  publique s’il  pottvbn  sè' débaTra^s.drde  Alv 
comme  il  àVoit  fait  de  M . ^ ' Ga  un  'if  cru  t que  ^ de  ‘ di?  Cf  et’ 
qui  fixe  lé  des  mppointëtnëîis  des>''pï'ëîniëî^ 

commis  à 8000  liv.  alloit  le  satisfaire  : en  effet,  M.  Bbr- 
tier -dit.,. -dam-  les  premiers  momens-,  qu-’il  ne  pouvoiç 
plus  garder  . une -place  si  mediquç  ,;  et  qu’ü  préfikçG 
prendre  son  rang  de  coinmissaire-ordohnateur  ; mais  bientôt 


^ il  ^ 

Vress^  de  savoir  I quoi  s’en-  tenir  aveo  ce  chef  d« 
bureau  , M.  Servau  chargea  M.  Lepage  de  s en  informer.* 
Celui-ci  interrogea  M.  Gau  sur  les  intentions  de  M.  Ber- 
lier et  connue  sa  réponse  ne  laissoit  aucun  espoir  d uji© 
retraite  volontaire , M.  Lepage  ajouta  que  M.  Bertier  de- 
voir bien  s’apereevoir  que  ses  principes  ne  ressembloient 
pas  à ceux  du  ministre  ; que  le  travail  en  soufiirôit , et  que 
s il  étoit  l’ami  de  M.  Bertier,  il  lui  conseilleroit  de  donner 
sa  démission,  pour  éviter  qu’on  ne  la  lui  demande. 

Cette  conversation  ne  tarda  pas  à être  portée  au  mi- 
nistre et  à M.  Bertier , par  deux  voies  différentes  ; run 
y donna  son  approbation , l’autre  s’en  irrita  d’autant  plus  ,i 
qu’on  avoit  eu  la  méchanceté  de  lui  taire  les  expressions 
ménagées  avec  lesquelles  il  avoit  été  traité , pour  y sup- 
pléer les  mots  les  plus  choquans. 

Tous  ces  faits  expliquent  comment  les  ennemis  de  la  chose 
publique  profitent  des  petites  passions  de  quelques  individu^ , 
pour  jetter  du  discrédit  sur  l’administration  d’un  (ministre 
dont  le  patriotisme  a été  trop  actif  et  trop  franc,  pour  leurs 
projets  de  contre  révolution. 

Bientôt  ce  citoyen  pur  et  honnête  démontrera  qu^e  , 
l’espèce  do  pesponsabiïité  qu’on  voudroit  créer  pour  lui 
seul,  est  aussi  contraire  aux  loix  qu’à  la  raison,  et  que 
les  marchés  qu’il  a passés,  pendant  son  ministère,  et  contre 
lesquels  la  calomnie  s’est  ^tant  exercée  , bien  loin  de  pou- 
voir être  critiqués,  sont  la  preuve  qu’il  est  digne  d#s 
rémoBcimeus  et  des  regrets  de  la  nation. 
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